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faire une histoire globale du sommeil qui tienne et articule toutes ces approches à 
la fois… 
 Il n’en demeure pas moins que L’oubli des peines ouvre des chantiers 
historiques d’une grande richesse et que son auteur est un « original historien du 
nocturne », pour reprendre Frédéric Chauvaud et Michel Porret, les préfaciers de 
l’ouvrage.
Jacqueline Carroy
École des Hautes Études en sciences sociales
Centre Alexandre-Koyré, Paris
Garnot, Benoît, et Bruno LemesLe (dir.) – Autour de la sentence judiciaire, du 
Moyen Âge à l’époque moderne, Dijon, Éditions universitaires de Dijon, 2012, 
376 p.
Cet ouvrage collectif, paru en 2012, s’inscrit dans la lignée des actes des colloques 
tenus à Dijon sur l’histoire de la justice sous la direction de Benoît Garnot et 
qui ont grandement contribué au développement de l’histoire « sociale » de la 
justice. Le travail est consacré cette fois aux « sentences ». Comme le précisent 
les concepteurs de l’ouvrage, l’angle adopté privilégie un point de vue moins 
juridique, intellectuel ou culturel que social, par l’examen des pratiques sur une 
longue période et dans un vaste espace géographique. Les contributeurs, historiens, 
linguistes et juristes, français et étrangers, viennent d’horizons assez différents.
 Sur le plan formel, l’ouvrage est bien présenté. Il contient une liste des auteurs, 
présentés rapidement, et des résumés de chacune des contributions. Le recueil 
est foisonnant. Il contient une trentaine d’articles, abordant des sources diverses, 
essentiellement judiciaires, mais provenant d’institutions très différentes, laïques, 
ecclésiastiques, étatiques, seigneuriales ou municipales, allant de la justice la plus 
humble aux juridictions les plus importantes. Toutes les époques sont abordées, 
du Moyen Âge à l’époque contemporaine, avec une préférence toutefois pour 
les temps modernes. L’espace aussi est vaste, englobant l’Europe et l’Amérique, 
mais toujours dans le contexte de systèmes juridiques importés d’Europe. Face 
à la diversité et à la richesse des communications présentées, les concepteurs de 
l’ouvrage, Bruno Lemesle et Benoît Garnot, ont choisi une approche thématique, 
divisant le travail en trois parties. 
 La première partie, intitulée « sentences et accords », traite beaucoup de l’échec 
ou de l’absence de la sentence, voulue ou subie par le juge (I. Mathieu, K.  Saule, 
E. Wenzel, V. Bernaudeau), mais aussi de grâce et de clémence (A. Fossier, 
B. Dauven et A. Musin, C. Soussen), ou de politique criminelle (C. Denys). La 
collaboration du condamné (F. Briegel) ou des parties (C. Lemercier, L. Pertuy), 
afin de pallier les difficultés rencontrées dans la procédure judiciaire, est aussi 
évoquée, pour l’époque moderne et contemporaine. 
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La deuxième partie est intitulée « sentences et délits ». Elle se concentre un peu 
plus sur la matière pénale. Acte juridique prononçant l’innocence ou la culpabilité, 
la sentence déclaratoire est pour l’Église un moyen de domination (E. Rosenblieh), 
tandis que le procès politique devient un mode de gouvernement, dès le milieu 
du Moyen Âge (X. Hélary, A. Provost). La sentence peut être parfois un simple 
moyen de faire survivre une institution inquisitoriale moribonde (N. Diochon). Sa 
contribution à une politique de maintien de l’ordre social et économique est aussi 
soulignée à travers la répression aux XVIIIe et XIXe siècles des délits forestiers 
(P.  Legal). Si le sens de la peine portée par le jugement est abordé par V. Beaulande-
Barraud, certains auteurs vont plus loin. V. Toureille et C. Avignon s’interrogent 
sur la structure interne et la motivation de la sentence qui lui donnent sa force. 
Mais l’acte d’autorité que représente la sentence en matière pénale n’empêche pas 
le compromis (M. Lecoutre), voire l’accord (J. C. Robert), et se trouve finalement 
subir au XIXe siècle l’influence de l’opinion (A.-C. Ambroise-Rendu). 
 La troisième partie « sentence et autorités » aborde plus complètement la 
signification politique et les enjeux de pouvoir contenus dans le prononcé des 
sentences. Rendre la justice peut être un moyen pour l’aristocratie de maintenir 
une part de son influence (G. Baury) ou à l’inverse pour le Pouvoir central de 
soumettre de manière subtile les élites ou du moins de réduire leur autonomie 
(C. Cheirezy, M. Billoré, C. Denjean, V. Marchi-Van Cauwelaert). Le jugement 
assure l’ordre public religieux ou moral, parfois avec prudence (E. Roulet), 
gérant avec un certain discernement, la délinquance et la marginalité féminine 
(S. Auspert). Enfin, c’est encore l’échec des procédures, inquiétant désormais 
les autorités, qui est évoqué à travers l’étude des nullités sous le Directoire et le 
Consulat (E. Berger). 
 En guise de conclusion, une approche non historienne, inattendue mais 
intéressante, est proposée, décrivant les processus décisionnaires qui conduisent 
au prononcé d’un arrêt dans une cour brésilienne à l’heure actuelle (R. Damasceno-
Morais).
 La classification des contributions était sans doute malaisée. Les thèmes se 
recoupent et les concepteurs ont sans doute désiré maintenir une approche qui 
permette la confrontation des époques, des lieux et des institutions pour rendre 
compte de la richesse des communications et de la diversité des situations. Le livre 
aborde ainsi de nombreuses questions de justice, surtout pénale, qui vont bien au-
delà de l’étude des seules sentences. C’est en réalité aussi bien le déclenchement 
de la procédure, la plainte, la décision de justice ou la grâce, parfois même la 
délinquance, qui sont étudiés. Ce point de vue peut étonner et parfois dérouter le 
lecteur. Mais, il permet, en abordant aussi bien l’acte juridique lui-même que le 
processus qui aboutit à son prononcé, comme les circonstances de son application, 
de saisir l’importance de la sentence dans le système judiciaire. L’introduction à 
l’ouvrage donne des pistes de compréhension. Benoît Garnot suggère ainsi que la 
sentence n’est qu’une issue parmi d’autres, offertes à ceux qui décident de recourir 
à la justice : « classement sans suite, non-lieu, abandon des poursuites, transaction 
en cours de procès, mais aussi arbitrage, accommodements, composition... On peut 
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même considérer qu’elles ne tiennent pas la première place parmi les décisions 
judiciaires, quelle que soit l’époque » (p. 16).
 La lecture permet cependant de suggérer une autre approche : la sentence est 
l’issue la plus désirable dans un système rationaliste, à tel point que dans le droit 
des XIXe et XXe siècles, elle deviendra la fin normale et souhaitée du procès. 
Mais le prononcé d’une sentence n’est peut-être pas toujours possible et répond 
à un but précis qui n’est pas seulement de clore un procès ou de prononcer une 
décision : la sentence semble surtout servir à dire une vérité et c’est pourquoi elle 
est empreinte d’une réelle solennité et ne peut être rendue qu’après un procès 
formellement parfait et réunissant l’ensemble des preuves que la rationalité de 
l’époque exige. Mais dire la vérité peut entraîner aussi bien la clémence que la 
sévérité, même si c’est cette dernière qui nécessite le plus de sérieux dans la 
recherche des preuves ou la motivation. La vérité dite, le pouvoir peut par la grâce 
ou l’inexécution renoncer à ses conséquences. La sentence peut alors servir une 
politique, résoudre des conflits, assurer la paix, gérer la marginalité ou servir les 
parties, comme d’autres décisions peuvent le faire. Mais la sentence est la seule 
à autant proclamer une vérité judiciaire que la justice renonce souvent à atteindre 
dans son travail quotidien. La sentence n’est donc pas, au moins avant les XIXe et 
XXe siècles, un moyen unique et ordinaire de rendre la justice, elle est en revanche 
une véritable expression du droit, temporaire ou définitif, un acte de juridictio.
 On trouvera finalement dans ce recueil de nombreuses et intéressantes études 
qui n’abordent pas uniquement des questions liées à l’histoire sociale de la justice 
mais aussi à l’histoire politique, religieuse et juridique, à l’histoire de l’autorité de 
l’État et des collectivités publiques, à l’histoire de l’Église, à l’histoire sociale des 
solidarités aristocratiques ou populaires, etc.
Tanguy Le Marc’hadour
Université d’Artois
Hobsbawm, Eric – Fractured Times: Culture and Society in the Twentieth Century, 
Londres, Little, Brown, 319 p. 
Ouvrage posthume du grand historien britannique Eric Hobsbawm (1917-2012), 
Fractured Times: Culture and Society in the Twentieth Century regroupe 22 textes 
majoritairement inédits portant sur les mutations de l’art et de la culture, rédigés 
entre 1964 et 2012, mais à l’évidence revus et augmentés par l’auteur, comme 
le prouvent ses allusions à Facebook ou quelques citations récentes, voire à des 
références bibliographiques reliées à des sites Internet consultés en 2011 et qui 
sont mentionnés dans certaines notes en fin de volume (p. 291-300). Le titre 
provisoire initialement annoncé pour ce livre à la fin de 2012 était Fractured 
Spring. Les chapitres n’ont pas été disposés selon l’ordre de rédaction (le plus 
ancien essai remontant à 1964 est ici placé presque à la fin de la dernière partie), 
mais l’on propose plutôt un parcours chronologique – ou presque – centré sur le 
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